Tribunal administratif Numero 14374 du role 

du Grand-Duche de Luxembourg Inscrit |e 2X d&embre 20 01 


Audience publique du 10 iuillet 2002 


Recours forme par 
Monsieur ... 
contre 

une decision du directeur de l’administration des 
Contributions directes 

en matiere d’impot sur le revenu et de remise gracieuse 


Vu la requete, inscrite sous le numero 14374 du role, deposee le 28 decembre 2001 
au greffe du tribunal administratif par Maitre Pol URBANY, avocat a la Cour, inscrit au 
tableau de l’Ordre des avocats a Diekirch, au nom de Monsieur ..., ..., demeurant a L-..., 
tendant a la reformation, sinon a l’annulation d’une decision du directeur de 1’ administration 
des Contributions directes du 6 septembre 2001 rejetant comme non fondee sa reclamation 
du 16 aout 1994 contre le bulletin de l’impot sur le revenu des personnes physiques de 
l’annee 1993, emis le 21 juillet 1994; 

Vu le memoire en reponse du delegue du Gouvemement depose au greffe du tribunal 
administratif le 28 mars 2002; 

Vu les pieces versees en cause et notamment la decision critiquee; 

Oui le juge-rapporteur en son rapport, ainsi que Maitre Daniel BAULISCH et 
Monsieur le delegue du Gouvemement Jean-Marie KLEIN en leurs plaidoiries respectives a 
l’audience publique du 12 juin 2002. 


Par declaration actee le 16 aout 1994, Monsieur ..., prequalifie, introduit une 
reclamation contre le bulletin d’impot sur le revenu des personnes physiques de l’annee 
1993, emis le 21 juillet 1994. 

Cette reclamation a ete toisee par le directeur de P administration des Contributions 
directes, designe ci-apres par « le directeur », suivant decision du 6 septembre 2001, 
communiquee a Monsieur ... par courrier recommande du 27 suivant, recevant sa 




reclamation en la forme tout en la rejetant comme n’etant point fondee au motif que la cote 
d’impot fixee par le bulletin entrepris n’excederait pas l’impot legalement du pour l’annee en 
cause, apres balance faite entre la deduction de primes d’ assurances a titre de depenses 
speciales d’un import de 11.345. — LUF refusees a tort par le bureau d’imposition, d’un cote, 
et les deductions d’honoraires d’avocat et de frais de voyage d’un total de 184.800.- LUF 
indument reconnues, d’ autre part, tout en rejetant au fond sa demande en exemption d’impot 
pour l’integralite de l’indemnite transactionnelle pour resiliation abusive quant aux contrats 
de travail de son epouse et de lui-meme d’un import total de 4.500.000.- LUF, au-dela de 
celui de 3.783.825.- LUF reconnu par le bureau. 

Par requete deposee le 28 decembre 2001, Monsieur ... a fait introduire un recours en 
reformation, sinon en annulation contre la decision directoriale previsee, a travers lequel il 
conclut principalement a l’exemption integrate de l’indemnite transactionnelle precitee de 
4.500.000.- francs, subsidiairement a voir constater la prescription extinctive de la creance 
fiscale pour l’exercice 1993 et tres subsidiairement a lui voir accorder une remise gracieuse 
revenant a l’exemption de l’integralite de l’indemnite transactionnelle susvisee. 

Le delegue du Gouvernement conclut a l’irrecevabilite du recours en annulation, de 
meme qu’a celle de la demande de remise gracieuse. 

Au voeu des dispositions combinees des articles 8 (3) 1. de la loi modifiee du 7 
novembre 1996 portant organisation des juridictions de l’ordre administratif et du 
paragraphe 228 de la loi generate des impots, dite « Abgabenordnung », en abrege « AO », le 
tribunal administratif est competent pour statuer comme juge du fond sur les recours contre 
une decision directoriale ayant vide une reclamation formee contre un bulletin de l’impot sur 
le revenu. 

Conformement aux dispositions combinees dudit article 8 (3) 1. de la loi modifiee du 
7 novembre 1996, ensemble celles du paragraphe 131 AO, le tribunal est encore competent 
pour connaitre du recours en reformation, en ce qu’il tend a la remise gracieuse de partie de 
l’impot sur le revenu relatif a l’exercice fiscal 1993. 

Le recours en reformation est cependant irrecevable en ce qu’il tend a une remise 
gracieuse dans le cadre d’une contestation contentieuse elevee au double motif, d’une part, 
de Yomisso medio , le directeur n’ayant point ete saisi au prealable de pareille demande de 
remise gracieuse, et, d’ autre part, du principe du non-cumul decoulant de ce que la remise 
gracieuse ne saurait etre utilement liquidee en raison de contestations pendantes au regard de 
la fixation de l’impot dont s’agit, pour lesquelles la seule voie contentieuse se trouve etre 
ouverte. 

Le recours en reformation est recevable pour avoir ete introduit suivant les formes et 
delai prevus par la loi concernant le volet contentieux actuellement defere dans les limites de 
la seule reclamation actee le 16 aout 1994. A cet escient, il convient de preciser que l’assiette 
actuelle du recours se limite a la question de la non reconnaissance de l’exemption d’impot 
pour l’integralite de l’indemnite transactionnelle dont s’agit a concurrence du montant de 
4.500.000.- LUF, au-dela du montant de 3.783.825.- LUF exempte des le bulletin d’impot 
critique. D’un autre cote 1’ argument tire de fay on abstraite de la prescription extinctive, 
s’appliquant, a defaut de specifications, a l’integralite de la dette fiscale de Monsieur ... 
concernant l’impot sur le revenu de l’annee 1993, au-dela de la non inclusion de cet 
argument pour des raisons evidentes dans la reclamation datant de 1994, proche de l’exercice 
fiscal dont s’agit ayant trait a l’annee precedente, et en l’absence de reserve afferente 
formulee, s’ analyse en l’espece en question d’execution ayant trait a des droits civils et 
echappant de la sorte a la competence du tribunal en vertu de la combinaison des articles 84 
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et 95bis de la Constitution, la juridiction saisie n’etant pour le surplus pas utilement outillee 
pour toiser la question, au-dela des principes a sa base, compte tenu notamment des actes 
interruptifs eventuellement poses au niveau des operations de recouvrement de l’impot, voie 
d’ execution dont tout controle echappe a sa competence d’ attribution. 

Au fond, le demandeur ... avance que l’integralite de l’indemnite lui versee suite a la 
transaction du 13 janvier 1993 devrait etre exemptee d’impot, alors qu’elle correspondrait 
globalement et totalement aux exigences de la loi en ce que notamment il y aurait eu 
concessions reciproques entre parties suite a 1’ affaire contentieuse par lui introduce au 
regard du licenciement avec effet immediat intervenu de la part de son ancien employeur, la 
societe anonyme ... Luxembourg S.A., par lui taxe d’abusif. II estime que 1’ administration ne 
saurait des lors operer une distinction theorique et ventiler l’indemnite transactionnelle en en 
rattachant une partie a son occupation salariee, tout en faisant beneficier le solde seulement 
de l’exemption d’impot, etant donne que le montant de 750.000.- FRF effectivement touche 
constituerait un tout indivisible devant etre des lors considere en son integralite comme ne 
rentrant pas dans l’assiette imposable pour l’annee fiscale 1993. 

En ordre subsidiaire, pour le cas oil le tribunal ne retiendrait pas le bien-fonde de cet 
argumentaire, Monsieur ... de conclure que pour le moins le montant non exempte a travers 
la decision directoriale deferee serait a exempter au titre de l’annee fiscale 1990, etant donne 
que les salaires auxquels il pouvait pretendre suite au licenciement avec effet immediat opere 
dans son chef etaient ceux pour la periode du preavis non respecte par 1’ employeur, laquelle 
se situerait a l’evidence en l’annee fiscale 1990. 

La decision directoriale deferee a toise la question principale actuellement en litige en 
ces termes : 

« Considerant que le montant d’une indemnite transactionnelle pour resiliation 
abusive des contrats de travail du reclamant et de son epouse avait ete fixe a 4.500.000.- 
francs, payes en 1993 ; 

qu’aux termes de I’art. 115, cd. 9 L.I.R., 3.783.825.- francs de ladite indemnite 
beneficient d’une exemption d’impot, tandis que 716.175.- francs constituent un revenu 
d’une occupation salariee, montant d’ailleurs repris sans conteste par le contribuable en sa 
declaration d’impot, sous reserve defrais d’obtention a defalquer », pour, par la suite, apres 
reexamen integral de la cause, analyser plus en avant le caractere deductible des frais 
d’avocat et de voyage par rapport au revenu salarial retenu de 716.175.- LUF, frais 
actuellement hors litige. 

Il resulte des pieces versees au dossier que suite a une premiere transaction, 
manuscrite, datee du 13 janvier 1993, a travers laquelle Monsieur ... et la societe ... 
Luxembourg S.A. conviennent de mettre un terme a toutes poursuites et actions intentees par 
l’interesse et son epouse devant le tribunal du travail de Luxembourg en raison de leurs 
contrats d’emploi avec ledit employeur moyennant reglement d’un montant de 750.000.- 
LRL, une seconde transaction, dactylographiee, portant 1’ engagement et la signature des 
deux epoux ... et ..., datee du 20 janvier 1993 et ayant sensiblement le meme objet, quoique 
precisee en ses termes, porte egalement sur le montant de 750.000.- LRL et rentre 
pareillement quant a son principe sous les previsions de l’article 115 n° 9 de la loi modifiee 
du 4 decembre 1967 concernant l’impot sur le revenu, en abrege « L1R » tel qu’applicable a 
l’annee d’ imposition 1993. 

Au-dela de toute question de ventilation entre les indemnites respectives advenues a 
Monsieur ..., demandeur, d’une part et a son epouse, non personnellement engagee dans la 


3 



presente instance, d’ autre part, la question se ramene au point de savoir, au regard des 
dispositions de 1’article 115 n° 9 LIR applicables, dans quelle mesure le montant 
actuellement litigieux de 716.175.- LUF s’analyse en arrieres de salaire et plus precisement 
d’indemnite de preavis non respecte, ne relevant point de l’exemption y prevue et dans 
quelle mesure ce montant pourrait le cas echeant rentrer sous les previsions dudit article en 
tant qu’ indemnite pour reparation de dommage moral tel qu’avance par le demandeur. 

En raison des dispositions de 1’ article 59 de la loi modifiee du 21 juin 1999 portant 
reglement de procedure devant les juridictions administratives, applicable eu egard a la date 
a laquelle la decision directoriale deferee a ete rendue, la preuve des faits liberant de 
F obligation fiscale ou reduisant la cote d’impot appartient au contribuable. En l’espece, ainsi 
que le souligne a juste titre le delegue du Gouvemement, Monsieur ... ne rapporte pas a 
suffisance de droit la preuve que l’indemnite transactionnelle globale de 750.000.- FRF ne 
recouvrirait pas la creance salariale initialement reclamee devant le tribunal du travail 
s’analysant plus precisement, d’apres la requete introductive d’instance, en indemnite de 
preavis promeritee au-dela du licenciement avec effet immediat prononce, attaquee, en 
n’apportant pas d’ element precis et circonscrit de nature a contredire le plerumquefit suivant 
lequel la reconnaissance expresse par voie judiciaire, sinon implicite - par voie 
transactionnelle - du caractere abusif d’un licenciement avec effet immediat entraine en 
premier ordre la liquidation de V indemnite de preavis due, par hypothese non versee, avant 
toute reparation d’un prejudice moral. 

Force est des lors au tribunal de retenir, au-dela de toute ventilation entre les 
indemnites respectives des epoux que l’apparence creee, corroboree ab initio a travers 
la declaration d’impot constante mentionnant le montant de 716.175.- FUF en tant que 
salaire n’a pas ete renversee a travers des elements de preuve precis et circonscrits pour 
sous-tendre utilement les affirmations actuelles du demandeur a la base de son recours sous 
analyse. 


S’il appert que le licenciement avec effet immediat dont s’agit a ete effectue en 
1990, de sorte que le preavis redu se rattache chronologiquement a cette derniere annee, il 
n’en reste pas moins que les dispositions de l’article 108 FIR suivant lesquelles les recedes 
sont attributes a l’annee d’imposition au cours de laquelle elles sont mises a disposition du 
contribuable, s’opposent a toute prise en compte utile au titre dudit exercice fiscal 1990. 

II suit de l’ensemble des developpements qui precedent que le recours n’est fonde en 
aucun de ses volets.. 

Dans la mesure ou la loi prevoit un recours de pleine juridiction en la matiere, le 
recours en annulation introduit en ordre subsidiaire est en toute occurrence irrecevable. 

PAR CES MOTIFS 

le tribunal administratif, premiere chambre, statuant contradictoirement, 

se declare competent pour connaitre du recours en reformation ; 

le dit irrecevable en tant que base sur l’article 131 AO, ainsi qu’en raison de la 
prescription extinctive invoquee par rapport a la seule phase du recouvrement de l’impot ; 

le dit recevable pour le surplus ; 

au fond le dit non justifie ; 
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partant en deboute ; 

declare le recours en annulation irrecevable ; 
condamne le demandeur aux frais. 


Ainsi juge et prononce a l’audience publique du 10 juillet 2002 par: 

M. Delaporte, premier vice-president, 

Mme Lenert, premier juge, 

M. SCHROEDER, juge, 

en presence de M. SCHMIT, greffier en chef. 


SCHMIT 


Delaporte 
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